CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 
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R É^F  L E X I O N S 

D E 

SHERLOCK, 

Svr  la  maniéré  dl accélérer  la  levee  de 
l’emprunt  de  cent  millions. 

Séance  du  26  thermidor  an  7. 


La  loi  de  remprunt  est  destinée  à fournir  au  gou- 
vernement les  moyens  de  mettre  fin  a une  guerre  que 
toutes  les  nations  belligérantes,  excepte  l Angleterre  , 
voudroient  voir  terminer. 


nota.  On  avoit  demandé  le  renvoi  de  mes  propositions  à la  com- 
mission des  finances,  cette  commission  est  en  possession 
temps  de  ne  pas  abandonner  facilement  les  travaux  quelle  soumet  au 
Conseil,  rai  vainement  réclamé  U renvoi  à une  commission  spécial*. 
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Nou^  avons  senti  la  nécessite  de  fournir  sur-le-champ 
cent  millions , en  ne  les  percevant  que  sur  les  contri- 
buables les  plus  riches. 

Nous  avons  voulu  que  la  perception  en  fut  extrême- 
ment promptej  j cependant  le  mode  que  nous  avons 
adopté  va  nous  jeter  dans  les  plus  interminables  longueurs. 

Nous  voulons  quun  jury  par  département  fasse  la  ré- 
partition de  cet  emprunt  ; mais  c’est  une  administra- 
tion nouvelle  que  nous  avons  créée  : il  faudra  orga- 
niser des  bureaux,  demander  des  rôles,  prendre  des  mi- 
seignemens  , écrire  dans  chaque  municipalité  , ou  bien 
il  faudra  que  les  jurés  se  transportent  dans  chaque  can- 
ton et  dans  chaque  municipalité  pour  vérifier , par  eux- 
mêmes,  ce  que  chacun  paroit  avoir  de  fortune.  Dans 
six  mois  le  travail  pourra  à peine  commencer , 

A ce^te  époque,  lorsque  les  cotes  auront  été  en- 
voyées à chaque  actionnaire"  de  cet  emprunt , il  y aura 
réclamation  , nouvelles  écritures , nouveaux  ' déplace- 
mens  et  nouveaux  retards. 

Si,  au  contraire  , nous  revenons  sur  l’article  XI  de  la 
loi , et  que  nous  déterminions  qu’il  y aura  un  piry  dans 
chaque  municipalité;  la  perception  se  simplifie,  les  jurés 
trouvent  dans  leurs  connoissances  individuelles  les  bases 
de  l’emprunt.  Au  lieu  d’un  procès  par  écrit , quelques 
explications  suffisent;  elles  se  donnent  avec  rapidité  : en 
moins  de  quinze  jours  le  travail  s'achève  et  les  rentrées  com- 
mencent^ 

Ajoutons  à ces  premières  difficultés  celles  qui  naissent 
nécessairement  de  la  composition  des  jurys. 

Nous  avons  voulu  qu  ils  fussent  pris  parmi  les  citoyens 
qui  paient  de  quatre  nancs  cinquante  centimes  de  con- 
tribution à neuf  francs  au  plus  ; mais  ces  hommes  ne 
connoissent  que  les  fortunes  de  ceux  qui  avoisinent  la 
chaumière  ou  la  rue  qu’ils  habitent. 
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Il  faudra  donc  avoir  Tattention  de  choisir  un  jure  par 
canton  ou  par  municipalité  , alors  un  seul  homme  déci- 
dera de  la  cote  des  riches  de  son  canton  et  de  sa  muni- 
cipalité. 

A peine  nommé,  ce  juré  aura  à combattre  seul  contre 
toute  Tinfluence  de  la  richesse  dans  son  canton  i il  sera 
facilement  intimidé  ou  acheté.  L'homme  riche  tentera 
pour  le  séduire  la  voie  des  mena.ces  et  celle  de  la  cor- 
ruption ; il  est  à craindre  par  ce  moyen , que  ceux,  des 
riches  qui  auront  montré  quelque  attachement  à la  ré- 
volution soient  accablés  *,  les  autres  ne  manqueront  pas 
de  rejeter  sur  lui  tout  le  fardeau  de  la  cotisation , et  nous 
serons  obligés  de  recommencer  des  opérations  que  nous 
avons  tant  d’intérêt  à terminer  avec  rapidité. 

Je  n’insiste  point  sur  une  foule  de  considérations  mo- 
rales qui  se  présentent  naturellement  à mon  esprit  contre 
la  composition  d’un  pareil  jury  j car , en  décrétant  cet 
emprunt,  vous  n’avez  pas  voulu  d.écréter  la  guerre  des 
pauvres  contre  les  riches. 

Représentans  du  peuple , si  nous  voulons  activer  la 
rentrée  de*cet  emprunt,  crcons  un  jury  par  municipalité 
dans  les  grandes  communes  ^ et  par  canton  dans  les  dépar-- 
temens  ; composons  un  véritable  jury  ; que , conformé- 
ment aux  bases  de  cette  institution  , chaque  contri- 
buable y soit  jugé  par  ses  pairs. 

C’est  en  réunissant  quelques  hommes  riches  d’un 
même  canton  que  nous  sommes  sûrs  de  trouver  les  con  * 
noissances  nécessaires  à une  juste  répartition. 

Ne  craignons  pas  que  les  gens  riches  se  ménagent  en- 
tre^ eux  ou  qu’ils  puissent  se  tromper.  Ce  mode  a été 
adopté  pour  les  municipalités  de  Pans  , et  les  riches  y fu- 
rent trop  sévères  ; dernièrement  nous,  fumes  obligés  de 
réduire  les  cotes,  et  non  de  les  augmenter. 

La  base  de  l’opération  d’un  véritable  jury  est  simple  > 
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on  kii  dit  ï la  nation  a besoin  de  tant , c’est  à vous  à le 
fournir. 

Voilà , reprësentans  du  peuple , les  réflexions  que  m’a 
suggérées  la  seconde  lecture  de  la  loi.  J’ai  dû  les  exposer, 
parce  que  je  veux , moi  aussi , donner  au  gouvernement 
les  m.oyens  de  continuer  la  guerre  et  de  remplir  ses  en- 
gagemens  ; mais  je  desire  que  ces  moyens  soient  prompts, 
efficaces , équitables  et  sur -tout  de  facile  exécution. 

Je  ne  voudrois  pas  créer  des  comités  révolutionnaires 
que  nous  serons  obligés  de  payer  pour  guillotiner  les  for- 
tunes et  tarir  une  seconde  fois  toutes  les  sources  de  la 
prospérité  publique. 

Voilà  ce  qui  m’avoit  déterminé  à proposer  deux  amen- 
demens  que  je  croyois  propres  à activer  la  perception 
de  l’emprunt.  Quelle  qu’ait  été  la  décision  du  Conseil  à 
cet  égard  , j’ai  fait  mon  devoir. 

Je  demande  i®.  le  rapport  des  articles  relatifs  à la  for- 
mation des  jurys , pour  la  répartition  de  l’emprunt  de 
cent  millions  ; 

Un  jury  par  municipalité  de  ....  . habitans 
et  par  canton  ; 

3^.  (^ue  les  jurés  soient  pris  parmi  les  contribuables 
appelés  a verser  dans  l’emprunt. 


BAUDOUIN,  Imprimeur  du  Corps  législatif, 
place  du  Carrousel , 66a, 


